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Règles de récusation au sens du ch. 4.14 du règlement d’examen (texte de réfé-

rence) 

1 Contexte 

Au plus tard lors de leur convocation à l’examen, les candidats1 reçoivent la liste des experts2. Dès lors, ils 
ont la possibilité, le cas échéant, d’adresser une demande de récusation d’un expert à la commission 
d’examen (PK) ou à la commission d’assurance qualité (QSK) jusqu’à un certain délai avant le début de 
l’examen. La demande de récusation doit être motivée. La commission prend les mesures qui s’imposent3. 

À ce propos, les règlements d’examen stipulent également que les experts se récusent s’ils sont profes-
seurs aux cours préparatoires, s’ils ont des liens de parenté avec le candidat ou s’ils sont ou ont été ses 
supérieurs hiérarchiques ou ses collaborateurs. Cette réglementation se fonde sur l’art. 10 de la loi fédé-
rale sur la procédure administrative (PA)4, qui règle la récusation dans les procédures administratives de 
la Confédération conformément aux garanties générales de procédure visées à l’art. 29, al. 1, de la Cons-
titution (Cst.). 

Au sens de l’art. 10 PA, les personnes appelées à rendre ou à préparer une décision doivent se récuser si 
elles ont un intérêt personnel dans l’affaire, si elles sont étroitement liées à une partie par des liens fami-
liaux, si elles représentent une partie ou ont agi dans la même affaire pour une partie ou si, pour d’autres 
raisons, elles pourraient avoir une opinion préconçue dans l’affaire. 

Pour permettre aux candidats d’exprimer leurs réserves vis-à-vis d’un expert préalablement à l’examen, 
les noms des experts prévus leur sont communiqués à l’avance et ils ont le droit de formuler une demande 
de récusation motivée avant le début de l’examen (voir ci-dessus). 

En vertu du principe de la bonne foi, qui s’applique aussi aux particuliers, et de l’interdiction de l’abus de 
droit (art. 5, al. 3, Cst.), la jurisprudence exige que tout problème de ce type, une fois connu, soit exprimé 
le plus rapidement possible (dès la première occasion). Si ce droit n’est utilisé qu’à un moment ultérieur, 
et non à la première occasion, on contrevient à la règle de la bonne foi et à l’interdiction de l’abus de 
droit, et l’on perd son droit à invoquer un motif de récusation éventuellement fondé. 

 

 

                                                           
1 Les noms de personnes s’appliquent également aux femmes et aux hommes.  

2 Ch. 4.13, let. b) du texte de référence pour le règlement d’examen 

3 Ch. 4.14 du texte de référence pour le règlement d’examen 

4 Loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure administrative (PA; RS 172.021) 
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2 Mission 

Objet Dans le cadre de cet atelier, les participants échangent leurs vues sur 
la façon de gérer les demandes de récusation et, de façon générale, sur 
les règlementations en la matière. 

Documents de 
référence 

Texte de référence du règlement d’examen; art. 10 PA; art. 5, al. 3, et 
29, al. 1, Cst.; décision du tribunal administratif fédéral du 9 juillet 2015 
[B-3866/2014] 

Organisation Discussion de groupe (partage en 3 groupes) 

Consigne Discutez des questions ci-dessous au sein de votre groupe 

Questions directrices… 

(liste non exhaustive) 

 Les demandes de récusation sont-elles fréquentes? 

 Comment traitez-vous les demandes de récusation? 

 Les demandes de récusation sont-elles (dûment) motivées? 

 Dans quels cas les demandes de récusation sont-elles acceptées? 
Dans quels cas ne le sont-elles pas? 

 Comment réagissez-vous s’il apparaît seulement le jour de l’examen 
que le candidat et l’expert se connaissent et que l’opinion de ce der-
nier pourrait en être influencée? 

 Comment réagissez-vous si le candidat ne formule une réserve vis-
à-vis d’un candidat que dans le cadre d’une procédure de recours? 

Livrables Brève présentation (5 min au maximum) des principaux résultats ins-
crits sur un tableau de conférence (pour chaque groupe) 

Rapporteur Chaque groupe désigne un rapporteur chargé de présenter brièvement 
les résultats de la discussion (max. 5 min)  

 

Résumé des principaux 
enseignements 

 La règlementation en matière de récusation est importante 

 Fréquence des demandes de récusation: 0 - 50% 

 Il faut prendre au sérieux les demandes de récusation 

 Répondre avec souplesse aux demandes de récusation chaque fois 
que possible, des deux côtés (candidats et experts) 

 Cas découvert le jour de l’examen: si possible attribuer un autre 
expert, faire appel à un expert «de réserve», prévoir une plage ho-
raire de réserve 

 Les règles en matière de récusation et la gestion des demandes de 
récusation sont un facteur parmi d’autres pour un examen équi-
table 
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